RÉQUISITOIRE  du  Procureur  du  Roi 
au  Bailliage  de  Lixh  eim. 


F rtc 


Du  20  Mai  1788. 


Y Ous  remontre  le  procureur  du  roi , que  chargé , par  or- 
dre de  Ta  majcfté  , à lui  adreffé  par  le  chef  du  miniftere  public  , 
de  préfenter  au  fiége  les  fept  lois  ci-jointes,  qu’il  dépofe  fur  fon 
bureau  , il  fatisfait  aux  obligations  qui  lui  font  impofées.  Forcé  , 
dans  fon  miniftere  , il  eft  bien  douloureux  pour  lui  de  ne  point 
voir  , en  ce  moment,  la  bonté  du  cœur  du  roi  d’accord  avec 
Fintérét  du  peuple,  & la  prévoyance  de  la  fuprême  magiftrature 
du  royaume  avec  l’exécution  des  lois.  N’entamons  pas  les  droits 
des  compagnies  fouveraines , dans  la  vérification  des  édits  qui 
leur  'font  adreftes  ; c’eft  à elles  feules  qu’ils  appartiennent , & à 
nous  d’enregiftrer  fans  autre  examen  , apres  que  ces  auguftes 
compagnies  fe  font  déterminées  fur  leurs  vérifications.  Tel  eft  le 
preferit  de  l’art.  7 de  l’ordonnance  civile  du  duc  Léopold , de 

1707- 

Cette  loi  eft  immuable  pour  nous , d’après  les  lettres- patentes 
de  Louis  XV  , fur  la  prife  de  poftethon  des  duchés  de  Lorraine 
^ de  Bar , du  mois  de  février  1766  , confirmées  par  la  déclara- 
tion du  28  mars  1772. 

Mais  , tandis  que  la  loi  nous  foumet  à cette  obéiftance  , elle 
nous  oblige  en  même  temps  à ne  procéder  à ces  publications 
enregiftrements,  que  d’après  la  vérification  légalement  faite  par 
la  cour  ; c’eft  le  vœu  de  la  même  Ici  , confirmée  par  l’art,  i de 
l’ordonnance  civile  que  nous  avons  citée  : « L’adrefTe  de  nos  édits , 

V ordonnances  Sc  déclarations  , fera  faite  à nos  compagnies  fou- 

V veraines , chacune  en  ce  qui  les  regarde  ».  Et  le  même  art.  7 
veut  (t  que  les  édits , ordonnances  & déclarations  foient  lus  & 
» publiés  à l’audience  publique  des  mêmes  cours,  & enfegiftrés 
v fur  les  réquifitions  de  MM.  les  procureurs-généraux  , fi  le  fou- 

V verain  en  a ordonné  la  leélure  & publication  par  claufe  d’a- 
j»  drefle  ; finon  elles  feront  feulement  enregiftrées , & fera  ordon- 
37  né  que  copies  collationnées  feront  envoyées  dans  chacun  des 
37  bailliages  & prévôtés  du  reftbrt , &c.  77, 

Tandis  que  le  remontrant  eft  chargé  d’ordre  du  roi  pour  la 
publication  da  fept  édits  -6c  déclarations , qui  les  préfente  au 
nom  de  fa  majefté,  il  eft  cependant  obligé,  par  état , d’examiner 
fl  la  volonté  du  roi , qui  ne  peut  être  que  celle  de  la  loi , y eft: 
conforme  , & ft  la  forme  de  l’envoi  au  parlement  a été  obfervée 
d’après  l’ordonnance  même  , puifque  c’eft  o’elle  Sc  de  leur  enre- 
giftrement  que  doit  dépendre  çeh-û  du  fié^e.  Cet  examen  nous  ap-* 
fartient. 
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En  jetant  les  yeux  fur  ces  enreçiflrements , on  n*y  voit  pas  la 
fanétion  de  la  cour  de  parlement  ; c’ed  le  commandant  de  la  pro- 
vince , c’eftrintendant  qui  y procèdent.  Leur  enregiftremenc  n*eft 
pas  même  conforme  à l’adrelfe  de  ces  réglements , qui  ordon- 
nent que  leèlure  ^ publication  en  feront  faites  à l’audience  de  la 
cour,  ce  qui  n’a  pas  été  fait;  que  le  parlement  n’a  eu  aucune 
part  à ces  enregilfrements.  Et  le  fiége  contreviendroit  formelle- 
ment à la  loi  ancienne  , en  adoptant  la  nouvelle , qui  ne  détruit 
pas  , mais  luppofe  au  contraire  la  vigueur  de  la  première  , à la- 
quelle la  fécondé  déroge  formellement.  Les  inllruébons  mêmes 
qui  font  adreliées  , en  indiquent  tacitement  une  contravention  : 
elles  portent  que  les  exemplaires  ont  été  remis  à M.  le  procureur- 
general  par  l’intendant  ; tandis,  qu’au  contraire  , l’art.  3 du  titre 
25  de  l’ordonnance  de  1707  , porte  que  les  expéditions  en  forme 
des  édits,  feront  remif^^s  à MM.  les  procureurs-généraux,  qui  ne 
doivent  conféquemment  pas  les  recevoir  en  fous  ordre  des  inten- 
dants. 

Mais  , en  ordonnant  la  publication  & l’enregiflrement  des  fept 
lois  que  le  remontrant  prélente  , le  fiége  deviendroit  contraire  à 
lui-même,  indépendamment  de  ce  qu’il  contreviendroit  à la  loi 
reçue  ; parce  qu’à  l’audience  derniere  il  a uni  fes  proteftations  à 
celles  de  la  cour , qui , par  fes  arretés  des  i & 7 de  ce  mois , iiii  a 
annoncé  fon  impolfibilité  à adhérer  aux  préfentes  lois  prétendues, 
qui  n*étoient  pas  encore  adrelTées  au  remontrant.  Le  bailliage  a 
joint  fes  réclamations  à celles  du  parlement  ,&  il  s’eft  lié  , d’après 
le  ferment  de  réception  de  fes  membres , à robfervation  des  lois 
anciennes,  contre  la  volonté  momentanée  du  roi,  qui  ne  peut 
trouver  de  confiance  qu’avec  les  lois  adoptées. 

C’efl  par  ces  mêmes  lois , folides  & immuables , que  la  monar- 
chie eft  conilituée  ; c’eft  par  elles  que  fa  màjeflé  ell  aftermie  fur 
fen  trône  ; c’eft  par  elles  que  les  magiftrats  Ôt  fes  peuples  font  unis 
au  roi;  c’eft  par  elles  qu’ils  ne  font  qu’un  tout;  vôc  c’eft  par  leur 
harmonie  que  nous  honorons  , que  nous  refpeélons  , que  nous 
chériflôns  !a  perfonne  lacrée  de  la  majefté.  C’eft  donc  par  l’ob- 
fervance  & la  vigueur  des  lois  , que  nous  ofons  prefque  dire  qu’il 
çft  quelquefois  permis  de  lui  défobéir, 

A ces  caufes , a le  remontrant  requis  aéle  de  ce  qu’il  a remis  fur 
le  bureau  un  exemplaire  de  chacun  des  fept  édits  & déclarations 
des  mois  d’oftobre  1787,  & mois  courant , regiftrés  par  le  com- 
mandant & l’intendant  de  la  province  j le  8 , d’après  les  ordres 
formels  que  le  remontrant  en  a reçus^  & qu’il  préfente  égale- 
ment pour  être  lus  , publiés  & regiftrés  au  fiége.  Déclarant  néan- 
moins qu’il  ne  le  fait  que  pour  conftater  de  les  obéiftance  , dili- 
gence, 6c  requérir  qu’il  ne  puilTe  y être  procédé  qu’après  l’enre- 
giftrement  qui  en  fera  légalement  fait  par.  la  cour  de  parlement 
feule. 
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^Arreté  ia  BailUage  Royal  de  Lixheim  , du 

zo  Mai  ijSS. 

Quoique  ^entièrement  & très-refpeftueufement  fournis  au 
monarque  dont  nous  avons  l’honneur  d’être  les  officiers  , à la 
gloire  èi  aux  intérêts  duquel  nous  ne  devons  ceffer  d’être  abfo- 
lument  dévoués  ; animés  du  zele  de  contribuer  au  bonheur  pu- 
blic, & particuliérement  à celui  des  füjcts  du  relTort  qui  nous  eft 
confié  ; fideles  à nos  devoirs  Si  à remplir  les  engagements  folem- 
nels  que  nous  avons  pris  à la  coiir  de  parlement , par  le  ferment 
que  nous  y avons  prêté , & qui  nous  indique  ce  tribunal  fouve- 
rain , dont  nous  devons  tenir  direélement  les  ordonnances  que 
nous  y avons  juré  faire  exécuter;  fiables  dans  les  ;protefiations 
que  nous  avons  unies  , le  13  du  courant , à celles  de  ladite  cour  , 
des  I , 7 & 8 du  même  mois , & par  nous  envoyées  à un  de  MM. 
les  procureurs-généraux  ,nous  ne  pouvons,  ians  manquer  à notre 
foi  & même  devenir  prévaricateurs,  nous  déterminer  à ordonner 
la  lecture  , publication  & enregifiremsnt  des  nouvelles  lois  mili- 
tairement tranferites  le  8 dudit  mois  fur  les  regiftres  de  la  cour  , 
qui,  loin  d’y  avoir  donné  fa  fanétion  , de  les  avoir  vérifiées  libre- 
ment dans  les  formes  ordinaires , a réclamé  contre , & n’en  a 
point  ordonné , fuivant  l’ancien  ufage  , i’adrefie  aux  tribunaux 
de  fon  relTort;  enfin  , qui  ne  nous  font  parvenues  que  par  les  or- 
dres d’une  voie  extraordinaire,  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  de- 
vons légalement  reconnolcre. 

Par  toutes  ces  confidérations  & autres  , avons  donné  aéte  de 
la  préi'entaîion  & dépôt  tait  fur  notre  bureau  , d’une  ordonnance 
du  roi , fur  l’adminifiration  de  la  jufiiee  ; d’une  déclaration  du 
roi,  concernant  la  procédure  criminelle;  d’un  édit  du  roi , por- 
tant rétabiitTement  de  la  cour  pléniere  ; d’un  autre  , portant  fup- 
prefiion  des  tribunaux  d'exception  ; d’une  déclaration  du  roi  , fur 
les  vacances  de  la  chambre  des  comptes  ; & finalement  d’un  édit 
du  roi , portant  prorogation  du  fécond  vingtième  pour  les  années 
1791  & 1792,  tous  donnés  à Verlailles  dans  le  courant  de  ce 
mois  & celui  d’oélobre  1787,  regifiré  par  le  commandant  & 
l’intendant  de  la  province;  en  conféquence,  faifant  droit  fiir 
leurs  réquifitions,  & encore  d’office , ordonnons  qu’il  fera  furfis 
à leur  lecture,  publication  & enregiftremem , jufqu’à  ce  qu’ils 
feront  vérifiés  & regifirés  légalement  par  la  chambre  des  comp- 
tes , dans  la  forme  ordinaire  , & que  l’envoi  aux  tribunaux  infé- 
rieurs en  fera  fait  de  fon  autorité  privée.  Fait  en  la  chambre  du 
confeil  du  bailliage  de  Lixheim,  ce  jourd’hui  20  mai  1788. 
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Autre  Arrêté  du  même  Bctiiliage^, 

Lè  barreau  a été  averti  que  le  bailliage  , inftruit  que  les  cours 
fouveraines  étoieut  en  continuité  de  vacances , confidérant  que  les 
tribunaux  inférieurs  ne  pou  voient  être  fiuéiueufement  en  acti- 
vité , qu  autant  que  les  tribunaux  fupérieurs  oîi  reffortiltent  les 
appels  de  leurs  jugements  y étoient  eux-mêmes  ; guidé  par  le 
refpeétueux  attachement  qu’il  a voué  auxdites  cours  , autant  que 
par  l’intérêt  de  Tes  jurisdiciables , il  fufpendoit , dès  ce  moment , 
toutes  fes  fonétions,  jufqu’à  ce  qu’il  aura  reçu  avis  des  mêmes 
\:ours  , qu’elles  font  rentrées  dans  la  plénitude  de  leurs  fonétions  ; 
& les  gens  du  roi  préCents  , ayant  déclaré  adhérer  à la  réfolution 
du  fiége  , iUeur  en  a été  donné  aéte. 

Fait  & arrêté  à Lixheim  , en  l’auditoire  ordinaire  , à l’iffüe  des 
caufes  3 par  le  lieutenant-général  tenant  feul  le  fiége  ; & ordonné*, 
qu’à  la  diligence  du  procureur  du  roi , copie  des  prélentes  fera 
adreflee  à MM.  les  procureurs-généraux  des  cours  fouveraines. 
féant  à ]Mancy, 


